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	[image: ]



	1. Intitulé du certificat (A)

	Diplôme professionnel
Option : SERVICES SOCIO-SANITAIRES

	(A) Dans la langue d’origine



	2. Traduction de l’intitulé du certificat (B)

	Upper secondary education diploma – Vocational schools 
Specialization: SOCIAL AND HEALTH SERVICES 

	(B) Le cas échéant. Cette traduction est dépourvue de toute valeur légale.



	3. Éléments de compétences acquis (**)

	Compétences à l’issue du parcours de formation : 

	Compétences communes à tous les parcours :
· utiliser le patrimoine lexical et expressif de la langue italienne en fonction des besoins de communication propres aux différents contextes : social, culturel, scientifique, économique ou technologique ;
· mettre en relation les traditions culturelles locales, nationales et internationales, tant dans une perspective interculturelle qu’aux fins de la mobilité inhérente aux études et au travail ;
· utiliser les instruments culturels et méthodologiques à sa disposition pour être en mesure d’adopter une attitude rationnelle, critique et responsable face à la réalité, à ses différents aspects et à ses problèmes, notamment aux fins de l’apprentissage permanent ; 
· utiliser et créer des instruments de communication visuelle et multimédia, notamment pour ce qui est des stratégies expressives et des instruments techniques propres à la communication en réseau ; 
· maîtriser l’anglais et, si le cursus le prévoit, une autre langue communautaire, afin de pouvoir communiquer en utilisant les langages sectoriels relatifs au cursus suivi et interagir dans les différents milieux et contextes professionnels, et ce, au niveau B2 du cadre commun européen de référence pour les langues (CECR) ;
· utiliser le langage et les méthodes propres aux mathématiques pour organiser et évaluer efficacement les informations qualitatives et quantitatives ; 
· identifier et appliquer les méthodes et les techniques de la gestion par projets ;
· rédiger des rapports techniques et documenter les activités individuelles et de groupe relatives aux situations professionnelles ; 
· identifier et utiliser les instruments de communication et de travail de groupe les plus appropriés pour intervenir dans les contextes organisationnels et professionnels de référence.
 
Compétences spécifiques à l’option :
· utiliser des méthodes et des instruments opérationnels pour participer au relevé des besoins socio-sanitaires du territoire, ainsi qu’à l’élaboration et à la mise en œuvre de projets individuels, de groupe et de communauté ;
· gérer des actions de formation et d’orientation destinées aux usagers afin de leur faciliter l’accès aux services et de leur permettre d’utiliser les services publics et privés présents sur le territoire de façon autonome ;
· collaborer à la gestion des projets ou des activités de l’entreprise sociale et utiliser les instruments appropriés pour promouvoir les réseaux territoriaux formels et informels ;
· contribuer à la promotion de modes de vie respectueux des règles d’hygiène, de bonne alimentation et de sécurité, pour défendre le droit à la santé et au bien-être ;
· utiliser les principales techniques d’animation sociale, ludique et culturelle ;
· réaliser des actions, en collaboration avec les autres figures professionnelles, pour soutenir et protéger les personnes handicapées et leurs familles, afin de favoriser leur intégration et d’améliorer leur qualité de vie ;
· faciliter la communication entre les personnes et les groupes, de cultures et de milieux différents notamment, par le biais de langages et de systèmes relationnels appropriés ;
· utiliser des outils d’information pour enregistrer les observations faites sur le terrain ;
· collecter, archiver et transmettre les données relatives aux activités professionnelles exercées aux fins du suivi et de l’évaluation des actions et des services.



	4. Secteurs d’activité et/ou types d’emplois accessibles au titulaire du certificat

	La personne diplômée peut exercer comme « collaborateur de niveau intermédiaire » dans des structures socio-sanitaires ou d’assistance publiques ou privées, auprès de collectivités locales, de communautés sociales d’assistance et de centres d’accueil, en tant que :

· opérateur des services sociaux ;
· opérateur des structures sanitaires, (guichet et arrière-guichet) ;
· préposé à la surveillance de mineurs ou de personnes âgées ;
· opérateur chargé de la réinsertion et de l’intégration sociale ;
· technicien des services à l’emploi.

En outre, elle peut exercer une activité professionnelle autonome, conformément aux normes en vigueur, en tant que :
· préposé au service et à l’assistance à la personne.



	5. Base officielle du certificat 

	Nom et statut de l’organisme certificateur (***)  


	Nom et statut de l’autorité nationale/régionale qui reconnaît les certificats 
Ministère de l’éducation, de l’université et de la recherche
www.istruzione.it 


	Niveau (national ou international) du certificat 

Niveau 4 CEC

	Système de notation / conditions d’octroi 
Réussite d’un examen d’État.
Évaluation en centièmes, sur toute l’échelle numérique. 
Note minimale pour obtenir le titre d’études à l’issue du dernier examen d’État : 60/100 
Il est possible d’obtenir une mention avec une note supérieure à 100/100.


	Accès au niveau suivant d’éducation/de formation 
•	éducation et formation technique supérieure (IFTS) 
•	éducation technique supérieure (ITS) 
•	universités ;
•	académies militaires ;
•	haute formation artistique, musicale et chorégraphique (AFAM). 

	Accords internationaux

	Base légale 
Décret du Président de la République n° 87 du 15 mars 2010.
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	6. Modes d’accès au certificat officiellement reconnus

	Description de l’enseignement /
formation professionnel(le) suivi(e)
	Part du volume total de l’enseignement / formation (%)
	Durée (heures/semaines/mois/années)

	École/ centre de formation
	
	Parcours standard : 1188 modules de 50 minutes annuels pendant 5 ans

	Lieu de travail, stage / période d’essai / apprentissage ou formation en alternance école-travail 

	
	Le titulaire du diplôme peut avoir suivi un parcours et une formation en alternance école-travail, effectué un stage, une période d’essai ou d’apprentissage ; toute ces activités doivent être documentées et officiellement reconnues aux fins de de l’obtention du diplôme

	Parcours antérieur reconnu
	
	

	Durée totale de l’enseignement / de la formation conduisant au certificat

	5 ans

	Niveau d’entrée requis (facultatif) 
diplôme concluant le premier cycle de formation

	

	Informations complémentaires sur la structure et l’organisation de la formation (facultatif)

Horaire annuel des cours comprenant les activités et enseignements obligatoires, ainsi que les enseignements éventuellement prévus par le plan de l’offre de formation de chaque établissement scolaire. 
Possibilité de réserver certaines tranches du nombre d’heures global prévu par les programmes d’études en fonction de l’autonomie de chaque établissement scolaire (20% au cours des deux premières années, 20% au cours des deux années suivantes, 20% au cours de la cinquième année). 
Possibilité de définir de façon flexible des parts du total horaire des divers cursus pour mettre en place des parcours de qualification professionnelle régionale (25% pour les deux premières années).
Possibilité pour les institutions scolaires de se doter d’un comité scientifique composé d’enseignants et d’experts du monde du travail. 
Pour la totalité du cursus, il est prévu que le nombre d’heures de français soit le même que le nombre d’heures d’italien. 
Les activités et enseignements intitulés « Citoyenneté et Constitution » sont encadrés par les domaines histoire/géographie et histoire/sciences sociales.



	Données de l’établissement/du titulaire du diplôme

Établissement scolaire délivrant le certificat : 

Nom du titulaire du diplôme : 

Annexe au diplôme n°: 



	(*) Note explicative 
Ce document vise à compléter l’information figurant sur le certificat. Le supplément descriptif du certificat n’a aucune valeur légale. Le format adopté est conforme à la Résolution 93/C 49/01 du Conseil du 3 décembre 1992 concernant la transparence des qualifications professionnelles, à la Résolution 96/C 224/04 du Conseil du 15 juillet 1996 sur la transparence des certificats de formation professionnelle, ainsi qu’à la Recommandation 2001/613/CE du Parlement européen et du Conseil du 10 juillet 2001 relative à la mobilité dans la Communauté des étudiants, des personnes en formation, des volontaires, des enseignants et des formateurs.
Pour plus d’information, visitez le site http://europass.cedefop.eu.int
© Communautés européennes 2002

(**) Le présent document ne constitue/remplace pas la certification des compétences du titulaire du diplôme. 

(***) Les données de référence de ce supplément figurent dans le dernier encadré
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